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Vous avez certainement remarqué, comme 
moi, que les prix du bois de construction 
se sont envolés en 2020, jusqu’ à atteindre 
des sommets qu’on n’aurait jamais imagi-
nés. Les consommateurs ont dû débourser 
des sommes exorbitantes pour quelques 
planches ou madriers quand ils étaient dis-
ponibles.
Et les millions de dollars additionnels, qui en 
a vu la couleur? Les producteurs proprié-
taires de bois rond (billots) comme vous 
et moi? Certainement pas… Nous avons 
vu nos revenus de vente stagner quand ils 
n’ont pas baissé. Nous recevons, pour nos 
billots, de 35 à 50 pourcents moins d’argent 
qu’en 2005 en dollars constants alors que 
nos coûts d’opération n’ont cessé d’aug-
menter.
Alors, qui en profi te de ces millions? Vous 
savez, comme moi, que ce sont les indus-
triels du sciage résineux de sapin-épinette. 
Je vais vous illustrer à quel point par un 
exemple documenté : Produit forestier 
Résolu, qui pour l’ensemble de l’année 
2019, a déclaré un bénéfi ce de 5 millions de 

dollars, pour sa division sciage, a réalisé un 
bénéfi ce de 128 millions de dollars pour le 
troisième trimestre de 2020; le quatrième 
trimestre s’annonce tout aussi prometteur! 
Des profi ts multipliés par 50!
N'allez pas croire que les industriels avec 
lesquels nous faisons aff aire sont en reste. 
Tout indique que leur situation géogra-
phique et la qualité du bois que nous leur 
livrons leur permettent de surpasser cette 
performance.
Alors, pourquoi ne profi tons-nous pas de 
cette prospérité stupéfi ante nous aussi? 
Parce que, dans le contexte actuel d’ab-
sence de concurrence, les industriels n’ont 
pas à faire d’eff orts pour nous payer davan-
tage. Pourquoi le feraient-ils? Le bois entre 
de toute façon…
J’ai entendu trop souvent les représentants 
du Conseil de l’industrie forestière du Qué-
bec affi  rmer que les industriels paient pour 
notre bois ce qu’ils peuvent payer, que les 
prix off erts sont les justes prix… La preuve 
est faite que ce n’est pas vrai!
Il n’y a qu’une solution à ce problème qui 
perdure et c’est la négociation collective de 
notre bois de sciage de sapin-épinette. Il 

n’y en a pas d’autres. La concurrence entre 
industriels ne reviendra pas par magie, sur-
tout dans cette ère de concentration que 
nous observons depuis quelques décennies. 
Votre Syndicat a proposé cette solution aux 
producteurs en novembre 2017 et ils l’ont 
adoptée très majoritairement, en dépit de 
l’opposition de Domtar inc. et de quelques 
entrepreneurs dont les intérêts diff èrent des 
nôtres. Le Syndicat est déterminé à mener 
à terme ce grand projet afi n d’obtenir les 
meilleures conditions de mise en marché 
possibles pour ses producteurs, proprié-
taires d’une ressource précieuse. Je nous le 
souhaite pour 2021 et les années à venir.

André Roy,
Président
solandreroy@gmail.com
Syndicat des Producteurs forestiers
du Sud du Québec

André Roy
Président
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Chers propriétaires forestiers,
À l’automne dernier, par le biais de vos 
délégués(es) élus(es), vous avez fait un 
choix historique et porteur d’avenir pour 
la filière forestière du sud du Québec : 
vous avez choisi de moderniser le mode 
de mise en marché du bois de sciage de 
sapin-épinette qui, faut-il le dire, représente 
désormais 82 % de l’ensemble du bois de 
sciage mis en marché sur notre territoire.
Vous avez fait le choix de vous regrouper 
et de parler d’une seule voix lorsque vient 
le temps de négocier le prix et les autres 
conditions de mise en marché de ce 
produit, et ce, afin de rééquilibrer votre 
rapport de force face à l’industrie, qui s’est 
elle-même fortement concentrée au cours 
des dernières années, et ainsi toucher enfin 
une part équitable de la richesse générée 
par votre matière première. Vous nous 
avez demandé de préparer un projet de 
Règlement qui reflète vos attentes et qui 
excluait les scieries artisanales, ce que nous 
avons fait.
Vous avez fait le choix d’un mode de mise 
en marché qui soit ordonné, efficace, mais 
également équitable. 
Vous avez fait le choix d’opter pour une 
mise en marché collective du bois de sciage 
de sapin-épinette. 
Malheureusement, et avant même l’adop-
tion du Règlement consacrant ce choix 
légitime, un acheteur important du territoire 
a fait connaître son refus catégorique de 
venir s’asseoir à la table des négociations 

avec le Syndicat, et ce, en vue de conclure 
une convention unique de mise en marché. 
Malgré notre main tendue, aucun acheteur 
n’a accepté de négocier au moment d’écrire 
ces lignes.
En agissant de la sorte, ce n’est pas au 
Syndicat que les acheteurs du territoire 
font un pied de nez : c’est à la volonté 
d’une grande majorité des quelque 15 000 
propriétaires forestiers de notre territoire, 
volonté qui, rappelons-le, a pourtant été 
démontrée à de nombreuses reprises ces 
dernières années. Cette posture, en quelque 
sorte, représente également une négation 
du droit des propriétaires forestiers de 
choisir démocratiquement le mode de mise 
en marché de leurs produits. 
Il est facilement concevable que les 
acheteurs, a priori, ne partagent pas votre 
volonté de moderniser le mode de mise en 
marché du bois de sciage de sapin-épinette, 
considérant qu’ils profitent largement de 
l’iniquité du système actuel. Maintenant, 
ils doivent prendre acte de votre choix 
démocratique. 
Autrement, la seule avenue pour trancher  
ce litige sera d’adresser une demande 
d’arbitrage à la RMAAQ. Nous nous réser-
vons par ailleurs le droit de formuler une telle 
demande, qui apparaît malheureusement 
chaque jour de plus en plus probable. 
Si nous sommes encouragés par des 
décisions récentes rendues par la RMAAQ 
(plus de détails ci-bas), nous demeurons 
convaincus qu’une convention négociée 
avec les acheteurs demeurera toujours 

une solution préférable à une arbitrée. 
C’est pourquoi je les invite formellement à 
changer leur fusil d’épaule et à venir s’asseoir 
avec nous afin de négocier une convention 
unique de mise en marché qui soit la plus 
adaptée à notre réalité régionale. Tant les 
acheteurs que les propriétaires forestiers en 
sortiront gagnants. 
Dans l’espoir de susciter une prise de  
conscience de la part des acheteurs, le 
Syndicat pourrait soumettre au vote de vos 
délégués(es), lors de la prochaine assemblée 
générale annuelle qui se déroulera en avril,  
une nouvelle résolution d’appui aux 
démarches actuelles. 
Propriétaires forestiers, détrompez-vous : le 
combat n’est pas terminé. Nous aurons donc 
besoin de vous. Mobilisez-vous en grand 
nombre pour supporter vos délégués(es) 
et la mise en marché collective du bois de 
sciage de sapin-épinette dans le sud du 
Québec. Comme le dit le vieil adage, ce 
n’est pas fini tant que ce n’est pas fini ! On 
se donne rendez-vous, donc, à l’assemblée 
générale annuelle. D’ici là, bon printemps  
à tous !

	 André Roy, président 
	 solandreroy@gmail.com
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AVIS DE CONVOCATION
Assemblée générale annuelle 2023 du Plan conjoint  
des Producteurs forestiers du Sud du Québec

Mars 2023
À toutes les Productrices et tous les Producteurs forestiers  
du Sud du Québec

Mesdames,
Messieurs,

Vous êtes invités(es) à participer à l’assemblée générale annuelle du 
Plan conjoint des Producteurs forestiers du Sud du Québec de 2023 qui  
se tiendra :

Jeudi 27 avril 2023 à 19 h

Réunion qui se tiendra au Centre de foires de Sherbrooke au 1600, 
boul du Plateau-St-Joseph à Sherbrooke.

L’INSCRIPTION AU PRÉALABLE EST OBLIGATOIRE et doit se 
faire par Internet ou par téléphone au 819 346-8906 poste 5110, vous 
devez laisser votre nom complet, nom de votre compagnie, s’il y a lieu, 
adresse, numéro de téléphone et votre adresse courriel, avant le lundi  
24 avril 2023 à 16 h pour pouvoir être admis lors de la rencontre.

Les résolutions présentées par les délégués(es) à l’assemblée générale 
doivent être acheminées au préalable au Syndicat au plus tard le 10 avril 
2023 pour étude par le conseil d’administration.

Adresse pour s’inscrire par Internet : www.spbestrie.qc.ca sous 
l’onglet « Assemblées » en haut à droite.

Comptant sur votre présence, je vous prie d’accepter, Mesdames,  
Messieurs, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Martin Larrivée, ing.f.,
Directeur général
mlarrivee@upa.qc.ca

Ordre du jour

1.	 Ouverture de l’assemblée par le président

2.	 Lecture de l’avis de convocation

3.	 Lecture des procédures d’assemblée

4.	 Lecture de l’ordre du jour

5.	 Lecture et adoption du procès-verbal de la 56e assemblée générale 
	 annuelle du Plan conjoint tenue le 28 avril 2022

6.	 Adoption du procès-verbal de l’assemblée générale spéciale  
	 du Plan conjoint des Producteurs forestiers du Sud du Québec  
	 tenue le 10 novembre 2022

7.	 Présentation du rapport d’activités 2022

8.	 Présentation du rapport financier 2022

9.	 Nomination d’un vérificateur

10.	 Mise en marché collective du sciage résineux sapin-épinette  
	 et transport de tous les bois de sciage

11.	 Modification au Règlement du Plan conjoint des Producteurs  
	 forestiers du Sud du Québec

	 11.1 Ajout de la MRC Marguerite-D’Youville

12.	 Modification au Règlement sur la division en groupes  
	 des Producteurs forestiers du Sud du Québec

	 12.1 Ajout de la MRC Marguerite-D’Youville

13.	 Résolutions de l’assemblée générale

14.	 Divers

15.	 Levée de l’assemblée

Les livraisons en temps de dégel se font sur une base volontaire. 
Aucune prime n’est payée par les usines. La convention de transport  
prévoit une prime de 13 % pour les bois livrés à la Domtar et à la 
Menuiserie d’East Angus inc., payable par le producteur. Si vous 
demandez à votre transporteur de livrer du bois à pâtes et de 
palette en temps de dégel, vous aurez à payer un surplus de 13 %  
sur le transport à moins que le transporteur soit d’accord à recevoir 
le tarif régulier.

Prime de dégel et autres compensations au transport 2023 
par André Houle

AUTRES COMPENSATIONS pour les chargements incomplets.  
Le transporteur peut réclamer au Syndicat un montant de 40 $ s’il 
doit se déplacer à plus de 30 minutes entre les deux localisations. 
Pour les chargements contenant plus d’un groupe d’essences 
et obligeant ainsi le transporteur à revenir sur la balance chez 
Domtar, il pourra facturer le Syndicat d’un montant de 25 $ qui 
sera également enlevé sur le paiement du producteur.

http://www.spbestrie.qc.ca
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AVIS DE CONVOCATION
Assemblée générale annuelle du Syndicat des Producteurs  
forestiers du Sud du Québec de 2023

Mars 2023
À tous les membres du Syndicat des Producteurs forestiers  
du Sud du Québec

Mesdames,
Messieurs,

Vous êtes convoqués(es), par la présente, à l’assemblée générale  
annuelle du Syndicat des Producteurs forestiers du Sud du Québec  
de 2023. Ces assemblées se dérouleront de manière simultanée et  
immédiatement après l’assemblée générale du Plan conjoint, soit  
vers 20 h 15 :

Jeudi 27 avril 2023 vers 20 h 15

Réunion qui se tiendra au Centre de foires de Sherbrooke au 1600, 
boul du Plateau-St-Joseph à Sherbrooke.

L’INSCRIPTION AU PRÉALABLE EST OBLIGATOIRE et doit se 
faire par Internet ou par téléphone au 819 346-8906 poste 5110, vous 
devez laisser votre nom au complet, nom de votre compagnie, s’il y a lieu, 
adresse, numéro de téléphone et votre adresse courriel, avant le lundi  
24 avril 2023 à 16 h  pour pouvoir être admis lors de la rencontre.

Les résolutions présentées par les membres à l’assemblée générale 
doivent être acheminées au préalable au Syndicat au plus tard le 10 avril 
2023 pour étude par le conseil d’administration.

Adresse pour s’inscrire par Internet : www.spbestrie.qc.ca sous 
l’onglet « Assemblées » en haut à droite.

Veuillez prendre note que seuls les membres en règle du Syndicat  
des Producteurs forestiers du Sud du Québec au 31 janvier 2023 auront  
le droit de parole et de vote sur tous les items à l’ordre du jour.

Nous comptons sur votre présence et veuillez agréer, Mesdames,  
Messieurs, l’expression de mes sentiments respectueux.

Martin Larrivée, ing.f.,
Directeur général
mlarrivee@upa.qc.ca

Ordre du jour

1.	 Ouverture de l’assemblée par le président

2.	 Lecture de l’avis de convocation

3.	 Lecture des procédures d’assemblée

4.	 Lecture de l’ordre du jour

5.	 Lecture et adoption du procès-verbal de la 56e assemblée générale  
	 annuelle du Syndicat tenue le 28 avril 2022

6.	 Présentation du rapport d’activités 2022

7.	 Présentation du rapport financier 2022

8.	 Nomination d’un vérificateur

9.	 Élection des administrateurs
	 •	 Élection des administrateurs du secteur
	 •	 Élection du vice-président
	 •	 Élection de l’administrateur de la relève

10.	 Résolutions de l’assemblée générale

11.	 Tirage des prix de présence

12.	 Levée de l’assemblée

http://www.spbestrie.qc.ca
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NOTICE OF MEETING
2023 Annual General Meeting of the Southern Quebec Forest  
Producers’ Joint Plan

March 2023
To all the Forestry Producers of Southern Quebec

Mr. and Mrs,

You are invited to participate in the Annual General Meeting of the 
Southern Quebec Forest Producers’ Joint Plan 2023 to be held:

Thursday, April 27, 2023 at 7:00 pm

Meeting to be held at the Centre de foires de Sherbrooke at 1600  
Plateau-St-Joseph Blvd.

PRIOR REGISTRATION IS MANDATORY and must be done by 
Internet or by phone at 819 346-8906 ext. 5110, you must leave your full 
name, company name, if applicable, address, phone number and email 
address, before Monday, April 24, 2023 at 4:00 p.m. to be admitted 
to the meeting.

Resolutions submitted by delegates to the General Meeting must be  
forwarded to the Union no later than April 10, 2023 for consideration by 
the Board of Directors.

Address to register by Internet: www.spbestrie.qc.ca under the 
tab “Assemblées” in the upper right corner.

Counting on your presence, please accept, Ladies and Gentlemen, the 
expression of my sincere greetings.

Martin Larrivée, ing.f.,
General Manager
mlarrivee@upa.qc.ca

Agenda Of The Meeting 

1.	 Opening of the meeting by the president 

2.	 Reading of the notice of meeting

3.	 Reading of the meeting procedures

4.	 Reading of the agenda

5.	 Reading and Approval of the Minutes of the 56th Annual General 
	 Meeting of the Joint Plan held on April 28, 2022

6.	 Adoption of the minutes of the Special General Meeting  
	 of the Southern Quebec Forest Producers’ Joint Plan held  
	 on November 10, 2022

7.	 Presentation of the 2022 Activity Report

8.	 Presentation of the 2022 financial report

9.	 Appointment of an auditor

10.	 Collective marketing of softwood fir-spruce lumber  
	 and transportation of all lumber

11.	 Amendment to the Regulation of the Southern Quebec Forest  
	 Producers’ Joint Plan

	 11.1	 Addition of the MRC Marguerite-D’Youville

12.	 Amendment to the Regulation respecting the division into groups  
	 of the Southern Quebec Forest Producers’

	 12.1	 Addition of the MRC Marguerite-D’Youville

13.	 Resolutions of the General Meeting

14.	 Miscellaneous

15.	 Adjournment of the meeting

Le Syndicat a procédé à l’envoi des contingents pour la période  
« HIVER 2023 », soit du 1er janvier au 3 juin 2023. Nous pouvons  
continuer de répondre aux demandes de feuillus et peupliers.

POUR LES FEUILLUS-MÉLANGÉS
Nous avons pu répondre pleinement aux 124 producteurs qui nous ont 
fait une demande. Le volume demandé était de 43 200 tma et le volume 
au contrat est de 29 500 tma. Il s’agit d’un taux de réponse de 146 % du 
volume émis par rapport au contrat, ce qui représente environ 2 000 
chargements. 

Émission des contingents pour la période « HIVER 2023 » 
par André Houle

POUR LES PEUPLIERS
Nous avons pu répondre pleinement aux 191 producteurs qui nous ont 
fait une demande. Le volume demandé était de 30 400 tma et le volume 
au contrat est de 22 700 tma. Il s’agit d’un taux de réponse de 134 % 
du volume émis par rapport au contrat, ce qui représente environ 1 600 
chargements. 

POUR LES RÉSINEUX
Chacun des 105 producteurs ayant fait une demande a reçu un permis 
pour au moins un voyage. Pour les producteurs possédant des superficies 
plus grandes que la moyenne, le ratio de 0,1 tma à l’hectare a été 
appliqué. Nous avons ainsi émis 4 267 tma sur les 7 500 demandes. Selon 
la décision du conseil d’administration, les quatre groupements forestiers 
représentant plus de 250 000 hectares de superficie boisée sont limités 
à 40 % du contingent.4 JANVIER À MAI 2023

http://www.spbestrie.qc.ca
mailto:mlarrivee%40upa.qc.ca?subject=


5JANVIER À MAI 2023

Rédaction et coordination : L'équipe du SPFSQ
 Aux propriétaires de boisés du Sud du Québec

 13 250 exemplaires
Dépôt  
1er trimestre 2023, numéro 1 

 0844-4641
Bibliothèque nationale du Québec, 1998
Envois poste-publication
No de  40020037

 4300, boul. Bourque, Sherbrooke (Québec) J1N 2A6
 819 346-8906 •  819 346-8909

spfsq@upa.qc.ca spbestrie.qc.ca

Publié trois fois par année par le Syndicat des Producteurs forestiers du Sud du Québec avec la 
contribution du Fonds d’aménagement forestier du Sud de Québec. © La reproduction totale ou partielle 
des articles, tableaux, graphiques et photos de ce bulletin est interdite, à moins d’avoir au préalable obtenu la 
permission du SPFSQ.

NOTICE OF MEETING
2023 Annual General Meeting of the Union of Southern Quebec  
Forest Producers

March 2023
To all members of the Union of Southern Quebec  
Forest Producers 

Mr. and Mrs,

You are hereby called to the 2023 Annual General Meeting of the  
Southern Quebec Forest Producers’ Union. This meeting will be held 
simultaneously and immediately after the Joint Plan General Meeting,  
at approximately 8:15 pm:

Thursday, April 27, 2023 at around 8:15 pm

Meeting to be held at the Centre de foires de Sherbrooke at 1600  
Plateau-St-Joseph Blvd.

PRIOR REGISTRATION IS MANDATORY and must be done by 
Internet or by phone at 819 346-8906 ext. 5110, you must leave your full 
name, company name, if applicable, address, phone number and email 
address, before Monday, April 24, 2023 at 4:00 p.m. to be admitted 
to the meeting.

Resolutions submitted by members to the General Meeting must be  
forwarded to the Union no later than April 10, 2023 for consideration by 
the Board of Directors.

Address to register by Internet: www.spbestrie.qc.ca under the 
tab “Assemblées” in the upper right corner.

Please note that only members in good standing of the Southern  
Quebec Forest Producers Union as of January 31, 2023 will have the right 
to speak and vote on all items on the agenda.

Counting on your presence, please accept, Ladies and Gentlemen, the 
expression of my sincere greetings.

Martin Larrivée, ing.f.,
Directeur général
mlarrivee@upa.qc.ca

Agenda Of The Meeting 

1.	 Opening of the meeting by the president

2.	 Reading of the notice of meeting

3.	 Reading of the meeting procedures

4.	 Reading of the agenda

5.	 Reading and Approval of the Minutes of the 56th Annual General 
	 Meeting of the Union held on April 28, 2022

6.	 Presentation of the 2022 Activity Report

7.	 Presentation of the 2022 financial report

8.	 Appointment of an auditor

9.	 Election of Directors
	 •	 Election of Sector Administrators
	 •	 Election of Vice President
	 •	 Election of the Continuing Administrator

10.	 Resolutions of the General Assembly

11. Door prize draw

12.	 Adjournment of the meeting

http://www.spbestrie.qc.ca
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PRÉCISION IMPORTANTE
D’entrée de jeu, il est important de rappeler qu’un délai significatif existe 
entre la rédaction de L’arbre PLUS et sa réception par les propriétaires 
forestiers du sud du Québec. Ainsi, au moment d’écrire ces lignes, les 
assemblées du Haut-Saint-François et du Val-Saint-François n’avaient 
toujours pas été tenues. Toutefois, la tenue des assemblées de la 
Montérégie, du Granit, des Sources et de Coaticook-Memphrémagog 
nous permet de dresser un premier bilan positif de cet important  
rendez-vous !

PARTICIPATION GLOBALE
À la dernière date butoir pour les inscriptions, plus de 315 propriétaires 
forestiers avaient confirmé leur présence. C’est une participation 
encourageante, d’autant plus que les assemblées étaient de retour en 
présentiel cette année, une première depuis la pandémie. Le Syndicat 
compte pour sa part poursuivre ses efforts afin de renforcer la participation 
des propriétaires forestiers à ces rendez-vous importants. À cette fin 
d’ailleurs, le Syndicat dressera le bilan du projet d’assemblée de secteur 
hybride déployé en Montérégie cette année, et évaluera l’opportunité de 
l’étendre à l’ensemble des secteurs au cours des prochaines années. 

ÉVOLUTION DE LA MISE EN MARCHÉ SUR LE TERRITOIRE
En 2022, les livraisons totales dans le sud du Québec ont atteint 951 763 
mètres cubes solides (mcs). Il s’agit d’une augmentation des volumes 
livrés de 1 % par rapport à l’année précédente. Les livraisons de bois de 
pâtes ne représentent plus que 25 % des livraisons totales, contre 35 % il 
y a cinq ans. Inversement, le bois de sciage représente désormais 75 % 
des livraisons totales dans le sud du Québec. Pour le bois de sciage, les 
volumes livrés sont à 82 % en sapin-épinette, 7 % en autres résineux (pins, 
pruche, mélèze et cèdre), 8 % en feuillus durs et 3 % en peupliers. Ces 
données démontrent bien l’importance, pour les propriétaires forestiers 
du sud du Québec, d’un système de mise en marché du bois de sciage de 
sapin-épinette moderne, qui soit à la fois ordonné, efficace et équitable.

ÉLECTION DE DÉLÉGUÉS(ES)
Comme prévu, les propriétaires forestiers ont profité des assemblées de 
secteurs afin de nommer des délégués(es) qui les représenteront aux 
affaires du Plan conjoint pour l’année à venir. Vous pouvez consulter la 
liste des délégués(es) et suppléent(es) élus(es) sur notre site Internet en 
cliquant ici.
Le Syndicat tient à féliciter les propriétaires désignés pour occuper cette 
fonction importante et aussi, leur offrir sa pleine collaboration pour la 
réalisation de leur mandat. 

CANDIDATS NOMMÉS À TITRE D’ADMINISTRATEUR  
DE SECTEUR
Lors des assemblées de secteurs qui se sont tenues en février, les 
propriétaires forestiers de tous les secteurs, à l’exception de Coaticook-
Memphrémagog, étaient appelés à désigner un administrateur pour les 
représenter au conseil d’administration du Syndicat. Au moment d’écrire 
ces lignes, toutes les assemblées n’avaient pas été tenues ; toutefois, une 
seule candidature pour chacun des secteurs en élection ayant été reçue 
avant la date limite du 3 février 2023, les candidats déclarés sont réputés 
élus par acclamation. Nous sommes donc heureux de vous présenter 
les candidats élus cette année. Toute l’équipe du Syndicat souhaite  
par ailleurs les féliciter et leur souhaiter un mandat à la hauteur de  
leurs attentes !

Hugues Beaudoin
Administrateur responsable de la Montérégie
Propriétaire forestier depuis 1998, je fais mes 
travaux moi-même, et très actif en aménage-
ment. Plus d’une centaine d’acres en production. 
Je suis un ardent militant de la mise en marché 
collective BIEN CERTAINEMENT !

Jean-Denis Picard
Administrateur responsable du Granit
L’objectif du Syndicat des Producteurs forestiers 
du Sud du Québec est de faire valoir nos droits. 
Je suis toujours présent dans les démarches avec 
les autres membres du conseil d’administration 
afin de vous représenter loyalement et de 
pouvoir tous ensemble réaliser nos objectifs et 
d’en vivre honorablement, ainsi que la relève.

Robert Couture
Administrateur responsable des Sources
Je suis dans le domaine forestier depuis 40 ans 
et j’ai à cœur ma forêt. J’initie des jeunes de la 
MFR de Saint-Romain (stagiaire) à la foresterie 
depuis 7 ans. Comme 85 % d’entre vous, je suis 
en faveur de la mise en marché collective et je 
suis prêt à porter ce dossier pour vous.

Yvon Saint-Jean
Administrateur responsable du Haut-Saint-
François
Je suis propriétaire d’une ferme, principalement 
boisée, depuis 1989 et membre du Syndicat 
depuis presque aussi longtemps. J’ai toujours 
aimé la forêt. J’enseigne quelques principes 
de gestion du boisé de ferme au CÉGEP 
de Sherbrooke. À l’aube de ma retraite, j’ai 
l’intention de m’impliquer plus physiquement 
dans mon boisé. Je serai fier de vous représenter 
dans les prochains défis qui nous attendent.

Sylvain Rajotte
Administrateur responsable du Val-Saint-
François
Les derniers mois furent encourageants pour la 
mise en place de notre agence de vente pour 
notre bois de sciage sapin-épinette. Il reste 
du travail à faire et c’est pourquoi je demande 
votre appui pour mener à bien ce projet. Je 
vous invite à me contacter pour me faire part 
de vos commentaires et de vos préoccupations.

Retour sur les assemblées  
de secteurs

https://spbestrie.qc.ca/les-activites-syndicales/
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MISE EN CONTEXTE
Le 31 janvier dernier, la RMAAQ a rendu une décision importante pour 
les propriétaires forestiers de la région de Québec. La RMAAQ avait 
été saisie par des acheteurs du territoire, qui remettaient en question la 
légitimité du Règlement autorisant le Syndicat des propriétaires forestiers 
de la région de Québec à négocier le prix du bois de sciage de sapin-
épinette au nom de ses propriétaires forestiers, et plus spécifiquement 
les modifications effectuées à ce Règlement qui visaient à arrimer son 
évolution à des indices de prix prédéterminés. 

LA DÉCISION EN BREF
Dans sa décision, la RMAAQ ne remet pas en question le droit des 
propriétaires forestiers de négocier collectivement le prix de leur bois de 
sciage de sapin-épinette. Pour une raison technique, elle retire toutefois 
les modifications au Règlement du Syndicat des propriétaires forestiers 
de la région de Québec liant l’évolution du prix du bois de sciage de 
sapin-épinette à des indices prédéterminés, car cet élément doit faire 
l’objet de négociations avec les acheteurs, et donc être contenu dans une 
convention de mise en marché, et non directement à même le Règlement. 

TOUS LES PROPRIÉTAIRES FORESTIERS  
SONT ÉGAUX EN DROITS
Quant à l’argument voulant que les grands propriétaires forestiers doivent 
disposer d’un statut particulier, voire d’un droit de veto, argument parfois 
entendu également dans le sud du Québec dans le cadre du projet de 
mise en marché collective du bois de sciage de sapin-épinette, le verdict 
de la Régie est sans appel : « Le refus des grands propriétaires d’assister 
aux réunions de producteurs organisées par le Syndicat et le fait de 
revendiquer un statut particulier ne sont certainement pas étrangers à 
la longueur des débats. Il y a lieu de souligner que l’existence d’un plan 
conjoint a des conséquences pour tous les producteurs, petits et grands, 
et que le système d’élection des délégués(es) ne leur donne pas plus de 
droits suivant la taille de leur entreprise. C’est la Loi qui le veut ainsi. ». 

ANALYSE ET IMPLICATIONS POUR LA MISE EN MARCHÉ 
COLLECTIVE DANS LE SUD DU QUÉBEC
De manière générale, votre Syndicat accueille de manière positive cette 
nouvelle décision rendue par la RMAAQ, qui ne remet nullement en 
question le droit des producteurs forestiers de négocier collectivement 
le prix du bois de sciage de sapin-épinette. 
La RMAAQ vient également confirmer le fait qu’il est possible 
d’arrimer l’évolution des prix du bois de sciage de sapin-épinette à des 
indices de prix prédéterminés, mais que cet arrimage doit faire l’objet 
de négociations avec les acheteurs et donc être prévu au sein d’une 
convention de mise en marché, et pas directement à un Règlement. 
C’est exactement l’approche que nous avons retenue dans le cadre du 
projet de mise en marché collective du bois de sciage de sapin-épinette 
dans le sud du Québec. Rappelons qu’un tel arrimage vise à assurer une 
meilleure répartition de la richesse, actuellement concentrée entre les 
mains des industriels, au sein de la filière forestière.
Finalement, il est rassurant d’entendre la RMAAQ rappeler que tous les 
propriétaires forestiers sont égaux en droits, et ce, peu importe le volume 
de bois qu’ils mettent en marché. Rappelons que de grands producteurs 
forestiers, ainsi que des acheteurs prétendant parler en leur nom, ont 
longtemps prétendu être en droit d’avoir un statut particulier, voire un 
droit de veto sur le projet en cours de mise en marché collective du 
bois de sciage de sapin-épinette. À cet égard, la RMAAQ est claire : ce 
n’est pas le cas. Il est possible de consulter l’intégrale de la décision en  
cliquant ici.

RAPPEL - ADMINISTRATION DU PLAN CONJOINT :  
LA RMAAQ REJETTE UNE NOUVELLE FOIS UNE  
DEMANDE D’ENQUÊTE
Rappelons également que dans une décision rendue le 16 décembre 
2022, la RMAAQ a rejeté une nouvelle demande d’enquête contre le 
Syndicat des Producteurs forestiers du Sud du Québec formulée par 
des candidats défaits lors des élections syndicales tenues à l’été 2021, 
et qui visait notamment à enquêter sur la conformité des dernières 
élections, la conformité de l’utilisation par le Syndicat des contributions 
des producteurs forestiers et qui demandait de confier l’administration 
du Plan conjoint à une autre personne ou organisme.
Dans sa décision, la RMAAQ soulève notamment les éléments suivants :

•	 « Suite de la Décision 120847, dans laquelle certains gestes du  
Syndicat ont été critiqués, ce dernier a ajusté ses pratiques. De plus, 
les réponses et informations requises par les demandeurs dans le 
présent dossier ont été transmises en toute transparence » ;

•	 Les agissements et comportements allégués « reposent sur des assises 
plutôt fragiles, voire parfois incohérentes » ;

•	 « Rien […] ne permet de croire que l’administration du Plan conjoint 
ou la mise en marché du produit visé sont en péril, et encore moins les 
intérêts des producteurs ou de la filière ».

De plus, concernant le projet de mise en marché collective du bois de 
sciage de sapin-épinette, la RMAAQ formule les observations suivantes :
•	 S’il n’y a pas de consensus, « les porteurs de cette proposition ont été 

élus à la majorité au Conseil d’Administration du Syndicat » ;
•	 « Les demandeurs semblent avoir de la difficulté à accepter leur 

position minoritaire » ;
•	 « Le projet est légitime », et « la multiplication des recours ou 

l’acharnement ne vaincront pas le processus démocratique et les 
résultats de sa mise en œuvre » ;

•	 « Il appartient au Syndicat […] de définir un projet qui non seulement 
recueille l’adhésion des producteurs visés par le Plan conjoint, mais 
présente des assurances quant au caractère efficace et ordonné de la 
mise en marché qu’il permet de faire ».

Votre Syndicat a accueilli positivement le jugement rendu, a pris bonne 
note des commentaires formulés par la RMAAQ et s’est engagé  
à poursuivre ses démarches en toute transparence, fidèle à son habitude. 
Il est possible de consulter la décision intégrale en cliquant ici.

RMAAQ : des décisions récentes encourageantes  
pour les propriétaires forestiers

https://services.rmaaq.gouv.qc.ca/DocuCentre/Decision/2023/12329.pdf
https://services.rmaaq.gouv.qc.ca//DocuCentre/Decision/2022/12313.pdf
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MISE EN CONTEXTE
Le 10 novembre dernier, les délégués(es) représentant les propriétaires 
forestiers ont approuvé, à une très large majorité, le Règlement sur 
l’agence de vente du bois de sciage sapin-épinette des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec. Le conseil d’administration du Syndicat a 
adopté à l’unanimité le Règlement le 13 décembre 2022, consultez-le ici. 
Celui-ci prévoit, entre autres, l’établissement d’une convention unique 
de mise en marché pour le bois de sciage de sapin-épinette, qui doit 
être négociée entre le Syndicat et les acheteurs du territoire. Rappelons 
que c’est dans cette convention que seront notamment déterminés le 
mesurage et les catégories de bois, les prix de ces catégories ainsi que les 
mécanismes d’ajustement de ceux-ci. 

NÉGOCIATIONS : TOUJOURS PAS DE RÉPONSE POSITIVE 
DES ACHETEURS
En décembre dernier, le Syndicat a échangé quelques lettres avec un 
des principaux acheteurs du territoire qui nous a informés de son refus 
de négocier la future convention unique et qu’en conséquence, une 
demande d’arbitrage à la Régie des marchés agricoles et alimentaires du 
Québec (RMAAQ) apparaissait inévitable. Il leur était tout de même 
demandé de soumettre leurs commentaires, et ce, afin que la future 
convention unique de mise en marché soit la plus fidèle aux réalités de 
notre filière forestière. 
Dans un second envoi, le Syndicat leur a également fait parvenir un 
projet de convention unique de mise en marché (vous pouvez consulter 
la convention unique sur notre site Internet) fidèle aux orientations 
présentées à ses propriétaires forestiers, en les appelant à leur faire 
parvenir leurs suggestions de modifications / de bonifications. Au moment 
d’écrire ces lignes, nous sommes en attente de leurs commentaires.

PROCHAINES ÉTAPES PRÉVUES
En l’absence de partenaires pour négocier une convention unique 
de mise en marché du bois de sciage de sapin-épinette, le Syndicat 
envisage sérieusement de déposer le Règlement adopté en novembre 

accompagné de son projet de convention unique de mise en marché 
à la RMAAQ pour arbitrage. Avant de procéder, toutefois, le Syndicat 
souhaite laisser une fenêtre d’opportunité supplémentaire aux acheteurs 
du territoire afin de réviser leur position actuelle et de venir s’asseoir à 
la table des négociations. Nous demeurons convaincus qu’une entente 
négociée demeurera toujours la meilleure alternative possible. Veuillez 
noter qu’il est possible de consulter le Tableau de bord qui figure à la 
page suivante pour plus de détails.

MISE À JOUR DU SITE WEB  
SUR LA MISE EN MARCHÉ COLLECTIVE
Toujours dans l’optique de garder les propriétaires forestiers du sud du 
Québec informés de l’avancement des démarches visant l’établissement 
d’une Convention unique de mise en marché du bois de sciage de 
sapin-épinette, le Syndicat a procédé récemment à une vaste mise à 
jour de son site web dédié au projet. Vous pourrez désormais accéder 
en quelques clics à toute l’information pertinente : version finale du 
Règlement adopté, projet de convention unique proposé par le Syndicat 
aux acheteurs, Tableau de bord sur l’avancement des démarches, et 
bien plus ! Nous vous invitons à consulter le site web dès maintenant en 
cliquant ici. Bonne navigation !

PROJET DE CONVENTION UNIQUE DE MISE EN MARCHÉ : 
IL EST TOUJOURS POSSIBLE DE NOUS FAIRE SAVOIR 
VOTRE OPINION
Vous avez pris connaissance du projet de Convention unique de 
mise en marché proposé par le Syndicat aux acheteurs et vous avez 
des commentaires ou suggestions à nous faire parvenir ? Même si les 
assemblées de secteurs sont derrière nous, il n’est pas trop tard pour nous 
les faire parvenir ! Il est possible de le faire en cliquant ici. Le Syndicat 
s’assurera de monitorer régulièrement les commentaires reçus.

Convention unique de mise en marché collective du bois de sciage  
de sapin-épinette
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La Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec (la « Régie ») 
a porté à l’attention du Syndicat l’existence d’une irrégularité dans la 
description du territoire du Plan conjoint, relativement à l’inclusion de la 
municipalité régionale de comté Marguerite-D’Youville. 
Rappelons que le territoire cette MRC 1 était auparavant intégré au Plan 
conjoint des producteurs forestiers du Sud-Ouest du Québec. En 2013, 
les activités de ce plan conjoint ont pris fin et le territoire qu’il couvrait a 
été réparti entre le Plan conjoint des producteurs de bois de la Mauricie, 
le Plan conjoint des producteurs forestiers de Labelle et votre Plan 
conjoint, le Plan conjoint des Producteurs forestiers du Sud du Québec 2. 
À cette occasion, le territoire de la région de la Montérégie était intégré 
au Plan conjoint des Producteurs forestiers du Sud du Québec. Depuis 
cette réorganisation, les producteurs de la MRC Marguerite-D’Youville 
participent donc aux activités de notre Plan conjoint et contribuent à la 
mise en marché du bois de la forêt privée.

Or, une erreur d’écriture survenue lors de la réorganisation territoriale de 
2013 a fait en sorte que la MRC Marguerite-D’Youville a été omise de 
la description du territoire couvert par le Plan conjoint des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec. Il s’avère donc nécessaire de corriger cette 
erreur technique. Les producteurs seront ainsi invités, lors de l’assemblée 
générale annuelle, à approuver des modifications au texte du Plan 
conjoint des Producteurs forestiers du Sud du Québec et au Règlement 
sur la division en groupes des Producteurs forestiers du Sud du Québec 
afin que ceux-ci fassent expressément référence au territoire de la MRC 
Marguerite-D’Youville.

1 La MRC Marguerite-D’Youville, autrefois nommée MRC de Lajemmerais, englobe les municipalités 
de Calixa-Lavallée, Contrecoeur, Saint-Amable, Sainte-Julie, Varennes et Verchères.

2 Alors nommé le Plan conjoint des producteurs de bois de l’Estrie.

Modifications au Plan conjoint et au Règlement sur la division en groupes des Producteurs forestiers  
du Sud du Québec

https://spbestrie.qc.ca/wp-content/uploads/2022/12/Resolution-adoption-reglement-agence-de-vente.pdf
https://spbestrie.qc.ca/mmc/
https://spbestrie.qc.ca/opinion-sciage/
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D’aussi loin que je me souvienne, les syndicats, les offices et votre 
fédération ont toujours martelé l’idée de développer l’accès aux marchés 
des producteurs forestiers.
Ce message, nous le portons aux industriels qui achètent notre bois (et 
surtout à ceux qui en achètent peu ou pas !). Nous le portons également 
au ministère des Ressources naturelles et des Forêts qui, par sa gestion des 
forêts publiques, constitue bien malgré lui notre plus féroce concurrent.
À force de persévérance, le gouvernement a adopté en 1989 le 
principe de « résidualité » qui confère un caractère résiduel au bois de 
la forêt publique par rapport aux autres sources d’approvisionnement 
dans l’établissement des scénarios d’approvisionnement des usines de 
transformation du bois. En d’autres mots, le ministère consulte les autres 
fournisseurs, dont la forêt privée, afin de n’accorder que le bois nécessaire 
aux entreprises forestières pour combler leurs besoins.
Il est vrai que le ministère offre une performance d’équilibre dans 
l’application du principe de résidualité, lui qui doit jongler avec ses 
allocations afin de maintenir une structure industrielle forestière 
vigoureuse sans pour autant léser les producteurs de bois.
Il est vrai que le ministère offre une performance d’équilibre dans 
l’application du principe de résidualité, lui qui doit jongler avec ses 
allocations afin de maintenir une structure industrielle forestière 
vigoureuse sans pour autant léser les producteurs de bois.
Ces fréquents déséquilibres entre l’offre et la demande hypothèquent la 
capacité des producteurs et de leurs syndicats à négocier des conditions 
de mise en marché satisfaisantes. Pire encore, certains volumes ne 
peuvent être récoltés par manque de débouchés.

Au cours de la dernière année, les syndicats et offices de producteurs 
forestiers ont justement participé à l’exercice de consultation du 
ministère qui vise à évaluer les volumes disponibles en forêt privée et 
ainsi déterminer les volumes des forêts publiques qui seront accordés 
aux industriels entre 2023 et 2028. Il s’agit du socle sur lequel repose 
le principe de résidualité. Nous saurons donc bientôt quelle place sera 
accordée aux producteurs forestiers.
Bien évidemment, je souhaiterais plutôt que l’on priorise d’office l’achat 
de notre bois, car la crainte de ne pouvoir récolter constitue un frein pour 
le développement de nos entreprises.
Dans une contrée si riche en forêts, les sources d’approvisionnement en 
bois sont nombreuses, mais j’ai la prétention de penser que nous pouvons 
aspirer à devenir les meilleurs fournisseurs. Peut-être en améliorant nos 
services aux acheteurs en contrepartie de meilleures conditions ?
À nous de prouver au ministère et aux industriels que nous sommes 
les mieux placés afin d’assurer un approvisionnement durable, et à 
ces derniers de nous prouver que l’achat du bois des forêts privées est 
véritablement priorisé.

Gaétan Boudreault 
Producteur et président par intérim  
de la Fédération des producteurs 
forestiers du Québec
Éditorial paru dans la revue Forêts de chez 
nous, édition de février 2023.

Du concept de la résidualité à celui de la priorité
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Saviez-vous que la certification forestière est un processus 
d’amélioration continu et que les audits de surveillance annuelle 
permettent de faire le point sur le niveau de conformité de nos 
activités d’aménagement forestier ?
Cette année, la gestion forestière du certificat de groupe de Forêts privées 
certifiées du Québec (FPCQ) était évaluée sur le droit des travailleurs et 
leur condition de travail ; les valeurs et impacts environnementaux et la 
mise en œuvre des activités d’aménagement. 
De plus, l’auditeur évaluait nos efforts sur une dizaine de 
critères annuels obligatoires tels que le respect de la santé 
et sécurité des travailleurs, la chaîne de traçabilité des bois, 
le respect du taux de récolte ainsi que la mise en place de 
modalités pour la protection des éléments sensibles lors de 
travaux d’aménagement forestier. 
La semaine d’audit fut composée de visites terrain qui 
ont permis de rencontrer des propriétaires forestiers, des 
opérateurs de machinerie, des responsables de chantiers 
de coupe et des gestionnaires de territoire de l’Estrie, de 
la Montérégie et de la Gaspésie en plus d’entrevues avec 
différentes parties intéressées. 

Le constat qui en ressort est que FPCQ et ses partenaires utilisent les 
bonnes méthodes de travail, porte un souci attentif à l’environnement 
et son rigoureux dans l’exploitation des boisés de leurs membres. Le 
certificat de groupe pour les activités d’aménagement forestier et 
de chaîne de traçabilité selon le Forest Stewardship Council® (FSC), 
certificat numéro FSC-C015405 est donc reconduit. Merci à tous pour 
votre collaboration !

La prochaine évaluation aura lieu à l’automne 2023 et 
portera sur les connaissances des droits des peuples 
autochtones, nos relations avec la communauté et 
l’application et le suivi des modalités d’intervention pour 
le maintien des caractéristiques des hautes valeurs pour la 
conservation.
Pour plus de détails, nous vous invitons à consulter 
le rapport d’audit annuel sur le site Internet de Forêts 
privées certifiées du Québec (FPCQ) en cliquant ici. 
En tout temps, vous pouvez contacter votre Syndicat de 
producteurs forestiers pour toute question relative à la 
certification forestière.

Certification forestière : bilan positif de la vérification 2022 
par Olivier Côté, ing.f., responsable de la certification forestière

À peine reposés de nos vacances estivales qu’une campagne électorale 
était déclenchée. Comme vous tous, nous avons bénéficié de peu  
de temps pour convaincre les différents partis et leur chef respectif de 
soutenir les 134 000 propriétaires et producteurs forestiers.
En effet, la campagne électorale s’achevait alors que les feuilles des 
arbres venaient à peine de se colorer. Je tiens évidemment à féliciter tous 
les candidats élus.
À l’aube des premières neiges, une nouvelle ministre des Ressources 
naturelles et des Forêts a pris place. Mme Maïté Blanchette Vézina devra 
rapidement jongler avec des enjeux multiples et départager les plus 
pressants : caribou forestier, approvisionnement des usines, intendance 
des forêts publiques, tordeuse, séquestration du carbone forestier, 
intérêts autochtones et j’en passe. Qu’en sera-t-il des producteurs et de 
leurs boisés ?
La tentation sera forte d’abandonner certaines promesses devant la 
complexité de certains dossiers ou le manque de ressources pour y 
arriver. Rassurez-vous, Madame la Ministre, nos attentes sont simples, 
légitimes et, espérons-le, mutuellement bénéfiques.
Lors de la campagne, les producteurs vous ont rappelé la nécessité 
d’accroître les mesures de soutien à la sylviculture afin de produire 
davantage de bois de qualité. Ces sommes permettront à plus de 
propriétaires forestiers de mettre en valeur leur patrimoine forestier et 
de juguler la diminution des services offerts aux producteurs dans un 
contexte inflationniste. En prime, l’industrie forestière pourra compter 
sur des approvisionnements sûrs pour moderniser ses installations  
et consolider les emplois du secteur.
En parallèle, ils vous ont demandé de sécuriser l’accès au marché pour 
le bois que nous récoltons afin de nous garantir un avenir prévisible  
et suffisamment lucratif pour nous permettre d’investir dans notre 

secteur de production. Un meilleur arrimage entre les allocations de 
bois des forêts publiques et les allocations des forêts privées permettrait 
d’atteindre cet objectif. Votre vigilance sera de mise alors qu’une 
récession pointe son nez et que l’insatisfaction quant à la concurrence de 
la forêt publique gagne du terrain.
Finalement, il faudra nous accompagner dans l’adoption de meilleures 
pratiques environnementales en forêt privée, car les producteurs ne 
peuvent assumer seuls les efforts nécessaires afin de rassurer le milieu 
municipal, la société civile et les groupes environnementaux quant à la 
gestion de nos boisés.
Nous ne sommes pas dupes ; ces demandes de longue date ne pourront 
être résolues avant la fin de l’hiver. Peut-être pourrions-nous espérer une 
hausse des budgets d’aménagement au printemps suivant, avant que les 
activités sylvicoles démarrent en trombe ?
J’espère sincèrement que nous pourrons vous rencontrer très 
prochainement pour vous féliciter en personne et discuter de nos 
enjeux respectifs. Souhaitons également qu’à ce moment, vous et vos 
conseillers politiques serez soucieux de bien vouloir comprendre la 
réalité des producteurs forestiers. Dans tous les cas, Madame la Ministre, 
vous bénéficierez de plusieurs saisons au cours de ce mandat pour nous 
surprendre agréablement ou m’entendre vous le rappeler sans cesse.

Gaétan Boudreault 
Producteur et président par intérim  
de la Fédération des producteurs forestiers du Québec
Éditorial paru dans la revue Forêts de chez nous,  
édition de novembre 2022.

La saison des promesses

https://www.foretprivee.ca/je-protege-ma-foret/certification-environnementale/forets-privees-certifiees-du-quebec/
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Véhicule lourd en surcharge : une responsabilité partagée  
entre l’expéditeur et le transporteur
26 janvier 2023
Vous faites appel à un transporteur pour effectuer une livraison 
(ex. : bois, grain, lisier). Un contrôleur routier intercepte le 
transporteur et constate que la masse totale en charge excède 
la limite permise. Vous pourriez recevoir, au même titre que le 
transporteur, un constat d’infraction.
L’article 517.2 du Code de la sécurité routière (« CSR ») 1 établit l’obligation, 
notamment pour l’expéditeur 2, de fournir par écrit à l’exploitant du 
véhicule lourd (« transporteur ») les informations permettant d’établir la 
masse du chargement. Aucune exception ou exemption ne s’applique 
aux secteurs agricole ou forestier 3.
Les éléments essentiels de l’infraction que doit prouver le poursuivant 
sont les suivants :

•	 la masse totale en charge excède les limites imposées par le Règlement 
sur les normes de charges et de dimensions applicables aux véhicules 
routiers et aux ensembles de véhicules routiers 4 ;

•	 le chargement est considéré comme une charge entière aux fins 
du transport. C’est le cas, entre autres, lorsque tous les biens sont 
transportés pour le compte d’un seul expéditeur ou vers un seul lieu 
de destination ;

•	 l’expéditeur a omis de fournir par écrit au transporteur les informations 
lui permettant d’établir la masse du chargement.

Cette infraction, qualifiée de responsabilité stricte, permet à l’expéditeur 
de soulever une défense de diligence raisonnable, en démontrant qu’il a 
pris tous les moyens raisonnablement possibles pour éviter de commettre 
l’infraction 5. Toutefois, selon la jurisprudence, les difficultés vécues par 
l’expéditeur pour se conformer à l’obligation prévue à l’article 517.2 du 
CSR ne sont généralement pas retenues. Évidemment, l’issue d’un 
dossier devant le tribunal demeure tributaire d’un ensemble de facteurs, 
dont les faits mis en preuve.
D’ailleurs, l’expéditeur ne peut, par contrat, se dégager de sa responsa-
bilité pénale 6. Toutefois, l’expéditeur pourrait demander au transporteur 
de s’engager à rembourser le coût de toute amende qui pourrait lui  
être imposée.

COMMENT RÉDUIRE LES RISQUES D’INFRACTION
Concrètement, l’expéditeur peut contacter Contrôle routier Québec 
pour discuter des pistes à envisager pour préparer l’écrit remis au 
transporteur, afin d’établir la masse du chargement.
Si l’expéditeur n’est pas en mesure d’établir la masse du chargement, 
il doit néanmoins s’assurer que le transporteur n’est pas en surcharge, 
notamment en :

•	 s’informant des normes de charges applicables, particulièrement en 
période de dégel, pendant laquelle des restrictions s’appliquent pour 
trois zones géographiques ;

•	 exigeant que les camions soient chargés sans atteindre leur pleine 
capacité 7, de manière à prévoir une marge de manœuvre suffisante ;

•	 privilégiant le recours aux transporteurs qui s’engagent à utiliser 
un système permettant de mesurer avec précision la masse  
du chargement. 

Suivez-nous chaque mois et n’hésitez pas à nous transmettre  
les questions et les sujets qui vous interpellent à l’adresse suivante :  
bhlf@upa.qc.ca. Vous pouvez aussi consulter notre site Internet au  
upa.qc.ca/bhlf-avocats.
La chronique juridique est une vulgarisation de l’état du droit en vigueur 
et ne constitue pas une opinion, un conseil ou un avis juridique. Nous 
vous invitons à consulter un avocat ou un notaire pour connaître les 
règles particulières applicables à une situation donnée.

Me Myriam Robichaud
Pratique le droit civil et administratif, est médiatrice accréditée en matière 
civile, commerciale et du travail et aux petites créances, et est membre 
du Barreau du Québec depuis 2011
Article tiré sur le site internet de La Terre de chez nous : voir l’article ici.
1 RLRQ, c. C-24.2.

2 Un office de producteurs qui prend en charge la direction et le transport du produit pourrait être 
considéré comme un expéditeur puisqu’il retient les services du transporteur.

3 Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Rebec inc., 2021 QCCQ 337, par. 36 et 39. 
Notons toutefois que la Fédération des producteurs forestiers du Québec, appuyée par l’UPA, a 
déjà fait des représentations visant à mieux adapter cette disposition au contexte des opérations 
en forêt privée. Voir : Fédération des producteurs forestiers du Québec, « Infraction de surcharge : 
une responsabilité qui ne peut pas être assumée par le propriétaire forestier », Mémoire déposé 
dans le cadre de la commission parlementaire sur le projet de loi 165 modifiant le Code de la 
sécurité routière et d’autres dispositions, Décembre 2017.

4 RLRQ, c. C-24.2, r. 31.

5 Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Opérations forestières Carbonneau inc., 2019 
QCCQ 325, par. 17.

6 Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Société d’exploitation des ressources des Monts 
inc., 2019 QCCQ 7077, par. 18.

7 Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Rebec inc., 2021 QCCQ 337, par. 38.

mailto:bhlf%40upa.qc.ca?subject=
http://upa.qc.ca/bhlf-avocats
https://www.laterre.ca/actualites/page-conseils/vehicule-lourd-en-surcharge-une-responsabilite-partagee-entre-lexpediteur-et-le-transporteur
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Les prix du bois pourraient exploser en 2023 en raison de Canfor
Les producteurs de bois en profiteront, les consommateurs 
en pâtiront. La décision de Canfor de fermer deux usines en 
Colombie-Britannique en avril réduira de 1,4 % la production 
de bois d’œuvre en Amérique du Nord. Cela exercera une forte 
pression à la hausse sur les prix cette année, lorsque la demande 
continentale reprendra, selon le Conseil de l’industrie forestière 
du Québec (CIFQ).
Comme le gaz naturel, le prix du bois est un prix continental en Amérique 
du Nord. Aussi, une diminution ou une augmentation de l’offre a le même 
impact sur la valeur des produits forestiers vendus au détail, de Québec 
à San Diego.
Mercredi, le producteur de produits forestiers de Vancouver, Canfor, 
a annoncé une importante restructuration en Colombie-Britannique. Il 
fermera en avril ses usines à Chetwynd et à Houston.
Celle de Chetwynd de manière définitive, tandis que celle de Houston 
fermera temporairement « pour une période prolongée », et ce, le temps 
de construire une nouvelle usine plus moderne et plus compétitive.
Canfor dit les fermer parce qu’il n’y a plus assez de fibres disponibles 
en Colombie-Britannique pour justifier le maintien en service de ces 
deux usines. Ces fermetures supprimeront environ 750 millions de pieds 
mesure de planche (pmp) de la capacité de production annuelle de 
l’entreprise.
À elle seule, l’usine de Houston à une capacité de production de 610 
millions de pmp (à ne pas confondre avec la production réelle, qui est 
toujours un peu inférieure), ce qui est énorme.
À titre de comparaison, au Québec, les usines forestières ont 
généralement une capacité oscillant de 100 à 125 millions de pmp.

UN « TREMBLEMENT DE TERRE » DANS LE MARCHÉ
« Cette nouvelle a l’effet d’un tremblement de terre », laisse tomber au 
bout du fil Michel Vincent, économiste au CIFQ, qui représente les 
producteurs de bois d’œuvre dans la province.
Actuellement, la production nord-américaine de bois d’œuvre s’élève à 
quelque 55 milliards de pmp. Par conséquent, la réduction de 750 millions 
de pmp chez Canfor représente à elle seule une réduction 1,4 % de l’offre 
totale, souligne-t-il.
L’économiste travaille depuis 40 ans dans l’industrie. Non seulement il ne 
se souvient pas avoir vu une telle réduction de l’offre d’un seul coup, mais 
elle survient aussi dans une conjoncture bien particulière.
D’une part, les inventaires de bois sont relativement bas chez les Rona 
et autres Home Depot de ce monde, selon les membres du CIFQ. Les 
hausses de taux d’intérêt et les risques de récession ont réduit la demande 
nord-américaine pour les produits forestiers.
Les prix du bois d’œuvre ont d’ailleurs diminué de manière importante, 
soit de plus de 50 % en 2022.
D’autre part, l’Amérique du Nord est devenue un importateur net de bois 
en 2021. En 2005, le continent s’était retrouvé momentanément dans 
cette situation — une première depuis qu’on a commencé à compiler les 
statistiques, au début des années 1980.

UNE RESTRUCTURATION PRÉVISIBLE
Même si la restructuration de Canfor est majeure, Michel Vincent affirme 
toutefois qu’il n’est pas trop surpris.
Dans la foulée de l’épidémie de dendroctone du pin en Colombie-
Britannique (aux tournants des années 2000), plusieurs grandes 
forestières comme Canfor ont construit de grosses usines afin de récolter 
le bois infesté par ces insectes destructeurs, explique l’économiste du 
CIFQ.
Or, la plupart de ce bois à faible valeur ajoutée (vendu à bas prix sur 
le marché) a été récolté dans la province. Par conséquent, plusieurs 
entreprises se retrouvent aujourd’hui avec des surcapacités et des actifs 
moins rentables, voire déficitaires.
Michel Vincent estime que les producteurs de bois du Québec — mais 
aussi sans doute ceux de l’étranger, notamment de l’Allemagne et de la 
Suède — profiteront à terme de la restructuration chez Canfor et d’une 
offre à combler en Amérique du Nord.
Non seulement il manquera de bois sur le marché, mais il y aura aussi 
« des pressions à la hausse très fortes sur les prix ». Cela dit, l’économiste 
estime qu’il faudra sans doute attendre la reprise de la demande nord-
américaine de bois pour voir les prix augmenter de manière significative.
Une reprise qui devrait se manifester lorsqu’il n’y aura plus de risque 
de récession ou qu’elle sera derrière nous. C’est sans parler des taux 
d’intérêt qui se seront alors probablement stabilisés, voire qui auront 
alors commencé à diminuer.
À la fermeture de la Bourse de Toronto ce jeudi, le titre de Canfor était 
en hausse de 8,95 % par rapport à la fermeture de la veille.

François Normand
Article paru sur le site Internet Les affaires, le 26 janvier 2023.
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L’inflation augmente plus rapidement que prévu pour les 
entrepreneurs forestiers, leurs coûts d’exploitation ayant grimpé 
de 16,24 %, au cours des neuf premiers mois de 2022, selon l’Indice 
pondéré de variations des coûts des entrepreneurs forestiers du 
Québec (IPVCEFQ).
Selon les prévisions établies en début d’année, les coûts devaient grimper 
de 10,41 % pour les entrepreneurs forestiers, mais plusieurs variables ont 
grimpé plus qu’anticipé, souligne Louis Dupuis, économiste forestier et 
concepteur de l’IPVCEFQ, qui a présenté la mise à jour de l’indice dans 
le cadre de l’assemblée générale annuelle de l’Association québécoise des 
entrepreneurs forestiers, qui s’est tenue le 11 novembre au Manoir du Lac 
Delage.
« L’effet combiné de différentes variables fait exploser les coûts », dit-il. 
Par exemple, le coût des équipements forestiers a grimpé de 10,9 % alors 
que le taux directeur a grimpé en flèche, au cours des derniers mois. « Le 
coût de la propriété est plus élevé et le taux d’intérêt aussi, ce qui mène 
à des versements beaucoup plus élevés », ajoute-t-il. Ces deux facteurs 
combinés amènent une hausse de 16,9 % pour l’achat d’équipement.
Le coût des assurances subit également une forte hausse qui, avec 
l’accroissement de la valeur des équipements, atteint un effet combiné 
de 22,6 %.
Le prix des pièces connaît aussi une croissance plus forte que ce qui était 
prévu, avec une hausse marquée de 13 %.
La pénurie de main-d’œuvre qualifiée met aussi de la pression sur les 
salaires des opérateurs d’expérience. Avec les avantages sociaux, les 
employés coûtent désormais 14,1 % plus cher qu’il y a neuf mois. « Les 
entrepreneurs doivent payer plus cher pour garder la main-d’œuvre », 
note Louis Dupuis.
Les prix du diesel (+34,2 %), de l’essence (+8,4 %) et de l’huile (+9,64 %) 
ont aussi augmenté, mais les entrepreneurs obtiennent une compensation 
selon le prix du carburant.

Louis Dupuis, économiste forestier et concepteur de l’Indice pondéré de 
variations des coûts des entrepreneurs forestiers du Québec (IPVCEFQ).

Au total, les entrepreneurs forestiers doivent donc composer avec une 
hausse de coûts de 16,24 %, alors que l’Indice des prix à la consommation 
(IPC) démontre une hausse de 6,5 % comme variation pour les 
consommateurs québécois (+6,9 % au Canada), pendant la même 
période
« C’est un indice bâti comme l’Indice des prix à la consommation (IPC), 
pour donner des outils économiques aux entrepreneurs forestiers lorsque 
vient le temps de négocier leurs tarifs », explique l’économiste, précisant 
que les hausses sont pondérées selon les dépenses des entrepreneurs.
Sur les données présentées, seulement trois variables pourraient 
éventuellement décroître, soit le prix du carburant, des assurances et 
le taux d’intérêt. « Les salaires, le coût des machines et des pièces ne 
baissera pas », estime Louis Dupuis.
« 94 % des coûts sont reliés directement à la main-d’œuvre et à la 
machinerie, deux secteurs très affectés par la hausse de prix », dit-il. Les 
entrepreneurs forestiers doivent donc encaisser ces coûts et demander 
des augmentations des taux à leurs donneurs d’ouvrage pour combler 
l’écart.
« Ça permet aux entrepreneurs de développer des relations d’affaires 
gagnant-gagnant avec les industriels », ajoute ce dernier.
Une centaine d’entrepreneurs forestiers ont assisté à l’AGA de l’AQEF, 
laquelle compte aujourd’hui 130 membres.

Guillaume Roy
Initiative de journalisme local - Le Quotidien

Article paru sur le site Internet Le Quotidien le 20 novembre 2022.

L’inflation galope en forêt
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Beloin, Georges ou Éric 
438, Route 253 
East Hereford 
819 844-2341

Bolduc, Francis 
290, rue Legendre 
Cookshire 
819 342-9900

Breton Lorenzo  
& Fils inc. 
444,chemin North Hill  
Stornoway 
819 652-2350 
819 652-2339 (garage)

Charpland inc. 
Marc Charpentier 
115, chemin Charpentier 
C.P. 175 Sawyerville 
819 889-2238 
819578-3230 (cell.)

Côté, Jasmin 
1370, chemin Fitchbay 
Magog 
819 868-2621 
819 560-2289 (cell.)

Côté, Korey 
10, rue Pilon 
Huntingdon 
450 374-5699 (cell.)

Desruisseaux, Dany  
1180, rue Craig 
Cookshire 
819 820-5738 (cell.)

Entr. MN Nadeau inc. 
a/s Natacha Martin 
367, rue Principale 
Stoke 
819 571-1395

Entr. U. Grenier inc. 
a/s Urbain Grenier 
377, Route 143 
Saint-François-du-Lac 
450 568-7335 
450 746-9352 (cell.)

Excavation  
David Cooke inc. 
a/s David Cooke 
113, chemin Schweizer 
Sutton 
450 538-2256 
450 525-1024 (cell.)

Faucher Marco 
1365, Route 112 Ouest 
Weedon 
819 877-3079

Foresterie E.S.G. 
a/s Steven Gilbert 
5, des Tournesols 
Sutton 
450 521-8090 (cell.)

Gestion Bolton inc. 
a/s Patrick St-Denis 
3078, chemin Noiseaux 
Dunham 
450 522-3033 (cell.)

Inkel, Yves 
125, chemin Simard 
Martinville 
819 349-9050 (cell.)

Logan, Frank & Fils inc. 
a/s John Logan 
485, Route 249, C.P. 86 
Windsor 
819 845-4901 
819 820-4836  
(cell. John)

Loiselle, Mario 
675, Route 214 
Westbury 
819 832-4413 
819 820-5268 (cell.)

Lowry, Rainer 
14, chemin Cookshire 
Sawyerville 
819 875-5459 
819 820-6669 (cell.)

NJÉ Forestier inc. 
a/s Nicolas Archambault 
439, Route 220 
Bonsecours 
819 578-3680 (cell.) 
450 532-5390

Opérations forestières  
Carbonneau inc. 
a/s Simon-Étienne  
Carbonneau 
952, Route 267 
Laurierville 
418 334-6913 

Pépin Lumber inc. 
a/s Maurice Pépin 
800, rue Rodrigue 
Woburn 
819 544-4641

Perron, Robert (Jimmy) 
376, Route 253 
Cookshire-Eaton 
819 679-5798 (Rob) 
819 574-2018 (Jim)

Prévost, Émile & Fils inc. 
99, Route 257 Nord 
La Patrie 
819 888-2513 
819 570-3917 (cell.)

Transport AFCA  
et BML inc. 
a/s Nicolas Fournier 
112 rte 257 Sud 
La Patrie 
819 888-2790

Transport A.T.L. 
a/s Adam Turmel-Larivée 
23, ch. de la Longue-pointe 
Beaulac-Garthby 
418 281-4277 (cell.)

Transport  
Dallaire Express inc. 
a/s Guy Dallaire 
460, 5e Rang Nord 
Marston 
819 583-2501 
819 583-8478 (cell.)

Transport  
Daniel Garand inc. 
685, rue Angus Nord 
Westbury 
819 347-4103

Transport Diane Lynch 
a/s Claude Cloutier 
660, Rang 3 
Dixville 
819 849-6723 
819 571-0634 (cell.)

Transport Éric Vallée inc. 
11, rue Graig N. 
Cookshire 
819 314-6702

Transport G.D.M. inc. 
Daniel Morin 
2044, chemin Madore 
Coaticook 
819 849-4257 
819 570-3289 (cell.)

Transport  
Gaston Morneau inc. 
394, chemin Frank 
Kingsbury 
819 679-1643 (Dominic)

Transport Gilles Poudrier 
447, Route 108 Est 
Cookshire 
819 875-1330 
819 571-3552 (cell.)

Transport  
J. Mercier AFCW inc. 
115, rue Principale 
Ham-Nord 
819 344-2232 
819 432-1733 (cell.)

Transport  
Jean-Guy Rouleau inc. 
a/s Francis Rouleau 
25, rue du Québec 
Ascot Corner 
819 347-1369 
819 571-1483 (cell.)

Transport  
JPD Choquette 
a/s Jean-François  
Choquette 
526, rang Cleary 
St-Joachim de Shefford 
450 531-5941

Transport J.R.G. inc. 
a/s Roger Giroux 
340 Clinton 
Woburn 
819 544-2384 
819 582-0735 (cell.)

Transport  
L.S. Leclerc inc. 
a/s Stéphane Leclerc 
3, rue Principale 
Saint-François-Xavier 
819 845-2877 
819 571-4062 (cell.)

Transport  
Marc Blouin inc. 
122, boul. Fortier 
Saint-Isidore-de-Clifton 
819 571-2509

Transport  
Martin Carrier inc. 
666, rue Saint-Augustin 
Woburn 
819 544-9677 
819 582-2565 (cell.)

Transport MCV inc. 
a/s Gino Fecteau 
149, rue du Pont 
Saint-Ludger 
819 548-5435 
418 226-6715 (cell.)

Transport  
Michel Noël inc. 
919, rue Moreau 
Wickham 
819 398-7535 
819 479-9144 (cell.)

Transport  
P.A.B Bouffard inc 
a/s Patrick Laroche 
11505, route 143 
Stanstead-Est 
819 640-7626 (cell.)

Transport Pascal Lizotte 
235, chemin Gosford Sud 
Saint-Joseph de Ham-Sud 
819 877-5753

Transport 
Simon Bouffard inc. 
241, rue du Parc Industriel 
Saint-Romain 
418 486-7087 
819 583-7780 (cell.)

Transport  
VMD Rhéaume inc. 
a/s Vincent Rhéaume 
530, Route 108 
Cookshire-Eaton 
819 875-1853 
819 572-1853 (cell.)

Veilleux Trans-Forêt inc. 
a/s Yves Veilleux 
1040, rue Craig Nord 
Cookshire 
819 875-3488 
819 679-8072 (cell.)

LISTE DES TRANSPORTEURS DE BOIS DU SPFSQ 2023
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Du changement dans votre dossier de propriétaire forestier?   

Pour tenir nos listes de propriétaires à jour, nous avons besoin de votre aide.

Nom : ____________________________________________ 

    

Votre situation de propriétaire forestier a-t-elle changé ?

Si oui, veuillez-nous en informer pour mettre nos dossiers à jour en retournant
le coupon-réponse suivant.. 

J’ai vendu et je ne suis plus propriétaire de boisé (inscrire le nom et numéro de téléphone  
du nouveau propriétaire si connu :  _______________________________

Changement  de représentant : __________________________________
(veuillez nous contacter pour remplir une nouvelle procuration)

Décès du propriétaire

Succession à : _____________________________

Autre  : ___________________________________

Je ne possède pas 4 ha de boisé

Signalez tout changement d’adresse : _______________________________________

_______________________________________

Téléphone :______________________________ 

Courriel : ________________________________ 

      
ou par courriel à lmadore@upa.qc.ca 

Adresse : ____________________________________________ 

Tenez-nous informés !

À nous retourner seulement s’il y a un changement.

Tel qui’il est inscrit sur la dernière page de L’arbre PLUS 

au 4300, boul. Bourque, Sherbrooke, QC  J1N 2A6
Veuillez nous retourner le coupon-réponse par courrier
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REVIH 
1er janvier au 31 mai

 Groupe d’essences  Nbre voyages
FEUILLUS-MÉLANGÉS
MULTI LONGUEUR
PEUPLIERS
MULTI LONGUEUR
AUTRES RÉSINEUX
MULTI LONGUEUR

ÉTÉ 
1er juin au 31 août

 Groupe d’essences  Nbre voyages

MULTI

ENMOTUA 
1er septembre au 31 décembre
 Groupe d’essences  Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS
MULTI LONGUEUR
PEUPLIERS
MULTI LONGUEUR
AUTRES RÉSINEUX
MULTI LONGUEUR

 4300, boul. Bourque
Sherbrooke (Québec) J1N 2A6

 819 346-8906
 819 346-8909

 

 

 CODE  

 

 N° DE     N° DE  

TÉL.  (              )  (             )

         /    /
                     J       M       A 

  

CONTINGENTS ÉMIS 
PAR PÉRIODE POUR 

LES BOIS DE PÂTE
Nous désirons connaître la ou les 

périodes de l'année où 
vous désirez livrer votre bois.
Vous devez remplir obligatoirement  

ce formulaire pour demander un contingent.

Le Syndicat se garde la possi étilib  de vous donner 
une autre période, selon les disponibilités du marché.

 UNE FAUSSE DÉCLARATION 
ENTRAÎNE

L'ANNULATION DU CONTINGENT.

 

 DEMANDE DE CONTINGENT POUR LA PÂTE

 

✁

 VOUS DEVEZ OBLIGATOIREMENT NOUS FOURNIR UNE COPIE DE VOTRE COMPTE
DE TAXES MUNICIPALES 2020 OU PLUS RÉCENT, POUR TOUTE DEMANDE.

CE FORMULAIRE DOIT ÊTRE RETOURNÉ AVANT LE 30 AVRIL 2023

20232023 2023

2023

FEUILLUS-MÉLANGÉS
 LONGUEUR

PEUPLIERS
MULTI LONGUEUR
AUTRES RÉSINEUX
MULTI LONGUEUR

TERMINÉ




